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En octroyant
115 millions de
francs à fonds
perdu pour aider le
sport professionnel,
le Conseil fédéral
suscite le débat sur
sa gestion globale
de la crise.

Lise Bailat Berne

Comme Ueli Maurer aime le dire:
«Il y a deux choses dont on peut
parler avec tout le monde: la mé-
téo et le sport.» Le sport, ce vec-
teur d’émotions, ciment identi-
taire, est une des grandes victimes
desmesures sanitaires liées auCo-
vid-19. Le Conseil fédéral l’a en-
tendu. En un temps record – on
joue des matches à huis clos de-
puis le 29 octobre –, il a décidé de
dégager 115 millions de francs à
fonds perdu pour compenser en
partie les pertes de billetterie des
clubs professionnels et semi-pro-
fessionnels cette saison.

L’annonce suscite de vives ré-
actions sur les réseaux sociaux.
Avec son dispositif, le Conseil fé-
déral aidera indirectement des
clubs dont les joueurs gagnent des
salaires hors de portée pour de
nombreux citoyens. Dans le foot-
ball, la paie s’élève enmoyenne à
165’000 francs par an en Super
League, hors primes de match.
Dans le hockey sur glace, on parle
de salaires dépassant souvent les
150’000 francs par année, jusqu’à
700’000 dans un club comme le
CP Berne, en moyenne 320’000
au HC Davos.

Deux poids,
deuxmesures?
Entre le sport et les autres sec-
teurs, deux poids, deuxmesures?
La ministre des Sports Viola
Amherd s’en défend. «En Suisse,
dans le sport, il y a peu de salaires
extrêmes.» L’aide de 115 millions
de francs profitera à 133 forma-
tions pros et semi-pros. La plu-
part – dans le volleyball, le basket-
ball ou encore le football féminin
– ont un train de vie très humble.
Pour les autres, la ministre PDC a
assorti le soutien à des conditions
strictes. Les clubs qui voudront
prétendre au pactole devront ré-
duire de 20% les salaires qui dé-
passent 148’000 francs par an,
pendant une période de cinq ans.

Ils devront aussi s’engager à pro-
mouvoir la relève, le sport fémi-
nin et ne pas verser de dividendes
à leurs actionnaires.

Le grand argentier UeliMaurer
s’en mêle: «Je ne veux pas dé-
fendre les hauts salaires, mais
donner à réfléchir. Celui qui gagne
un demi-million par an dans le

sport le fait pendant cinq à dix
ans. Et pendant ce temps-là il
prend de grands risques pour sa
santé. Ensuite sa carrière est finie.
La jalousie n’est pas justifiée.»

Pas de jalousie mais
unmalaise
La jalousie, ce n’est pas le truc de

Laurent Terlinchamp, le pré-
sident de la Société des cafetiers,
restaurateurs et hôteliers de Ge-
nève: «Je me dis que si le sport a
pu être entendu, c’est une bonne
nouvelle: cela me donne l’espoir
qu’on le soit aussi! Ça veut dire
que le Conseil fédéral commence
à entendre les cris d’alarme.»

Mais le malaise naît lorsqu’on
évoque l’empressement du gou-
vernement à réagir aux difficultés
des uns et des autres. «Je recon-
nais volontiers que le Conseil fé-
déral travaille avec une rapidité
qui est loin d’être habituelle. Et
j’entends avec plaisir qu’unmon-
tant de 1 milliard a été trouvé pour
les mesures qu’on attendait de
notre côté (ndlr: l’aide aux cas de
rigueur). Mais je ne crois pas que
cette aide pourra arriver concrè-
tement avant février. Aumoment
où l’aide sera débloquée, la plu-
part des établissements qui y au-
ront droit seront déjà morts»,
craint Laurent Terlinchamp.

Faut-il sauver le footballeur
avant l’hôtelier? «Le problème,
ce n’est pas qu’on donne de
l’argent au sport, c’est qu’on
n’en donne pas à d’autres sec-
teurs qui en ont aussi besoin»,
répond le conseiller national Sa-
muel Bendahan, vice-président
du Parti socialiste. Le Vaudois
juge la logique gouvernementale
dangereuse en matière d’aides:
«Le Conseil fédéral a un peu cette
notion darwiniste qui consiste à
dire qu’on va laisser passer le dé-
luge et que les plus forts survi-
vront. Mais la force de l’écono-
mie suisse, c’est sa diversifica-
tion. Nous estimons pour notre
part que pour chaque entreprise
qui meurt, on paiera plus cher
que si on l’avait aidée.»

«On fait partie
d’un seul monde»
Laurent Terlinchamp enrage: «À
la fin, on fait partie d’un seul
monde. Dans cette pandémie,
toutes les mesures sanitaires vi-
saient à ne pas devoir faire un
triage des patients à l’hôpital. Eh
bien les autorités devraient mon-
trer du respect et ne pas faire de
tri dans l’économie.»

Elle-même propriétaire d’un
restaurant, la conseillère natio-
nale Christine Bulliard-Marbach
(PDC/FR) se veut optimiste:
«Quand je suis restauratrice, je
suis impatiente. L’aide urge pour
éviter des faillites. Mais comme
parlementaire je vois aussi que,
face à une crise inédite, les auto-
rités travaillent d’arrache-pied.
Tout le monde est au front.» La
PDC soutient les mesures du
Conseil fédéral et appelle à «ne
pasmettre en concurrence écono-
mie et sport. On a besoin du
sport, qui reste un vecteur d’émo-
tions et d’espoir pour les gens.»
Pour elle, l’un des meilleurs re-
mèdes à la crise.

Le footballeur doit-il être sauvé
de la crise avant l’hôtelier?

Aides coronavirus

Les clubs qui voudront prétendre au pactole devront notamment s’engager à promouvoir
le sport féminin (ici un match entre footballeuses de Bâle et d’YB). KEYSTONE/GEORGIOS KEFALAS

Vote électronique
Fiable dans une
quinzaine d’années

Le vote électronique pourrait
s’imposer comme canal de vote
fiable dans une quinzaine d’an-
nées. Des mesures sont toutefois
nécessaires dans les domaines de
la sécurité, de la transparence
des systèmes et des audits indé-
pendants, selon une étude d’ex-
perts publiée par la Chancellerie
fédérale. Aucun système n’est ac-
tuellement disponible en Suisse.
La Poste a retiré son système l’an
dernier en raison de failles. Ge-
nève a fait de même pour des rai-
sons financières. ATS

Police
Pincé pour avoir
annoncé un contrôle
Annoncer un contrôle de police
sur les réseaux sociaux est «stric-
tement interdit», met en garde
jeudi la police valaisanne. Un au-
tomobiliste qui avait fait une an-
nonce sur Telegram a été pincé
cette semaine et risque une
amende ou une peine pé-
cuniaire. La police n’indique pas
comment elle a eu accès au mes-
sage diffusé sur la messagerie
cryptée. Annoncer un contrôle
de police via un appel de phares
est également interdit. ATS

Aide sociale
Zurich appuie
le soutien juridique
La ville de Zurich innove dans
l’aide sociale: elle va financer le
soutien juridique accordé aux
personnes souhaitant recourir
contre une décision les concer-
nant en la matière. Il s’agit d’une
première en Suisse, jamais une
collectivité publique n’ayant
soutenu jusqu’à présent un ser-
vice d’assistance juridique indé-
pendant consacré aux bénéfi-
ciaires de l’aide sociale. La ville
de Zurich va débourser 225’000
francs dans ce domaine ces trois
prochaines années. ATS

Il a dit

«Le Conseil fédéral
a beaucoup appris
de l’échange
intensif avec le
Tessin lors de la
première vague»

K
E
Y
S
T
O
N
E

Alain Ber-
set Conseil-
ler fédéral
en charge
de la Santé

«Celui qui
gagne un

demi-million par
an dans le sport le
fait pendant cinq à
dix ans. Ensuite, sa
carrière est
finie»

Ueli
Maurer
Conseiller
fédéral.

«Quand je
suis

restauratrice, je
suis impatiente.
Mais comme
parlementaire, je
vois aussi que les
autorités
travaillent
d’arrache-pied. Il
faut garder
espoir»

Christine
Bulliard-Mar-
bach
Conseillère
nationale (PDC/

FR) et propriétaire d’un
restaurant.

«Au
moment où

l’aide sera
débloquée pour
les cas de rigueur,
la plupart des
établissements qui
y auront droit
seront déjà
morts!»

Laurent
Terlinchamp
Président de la
Société des
cafetiers,

restaurateurs et hôteliers de
Genève.

Le chiffre

5007
Soit le nombre de cas
supplémentaires de coronavirus
en 24 heures en Suisse, selon
les chiffres publiés jeudi par
l’Office fédéral de la santé
publique (OFSP). Septante-neuf
décès supplémentaires sont à
déplorer et 221 hospitalisations
ont porté le total à 11’229
actuellement. Durant les
dernières 24 heures, les
résultats de 26’982 tests ont été
transmis. Le taux de positivité
s’élève à 18,56%. ATS

Consommation
Une pétition, initiée par la
Ville de Lausanne, a déjà
été signée par une
trentaine de syndics ou
maires de cités de
plusieurs cantons.

Des villes romandes lancent une
campagne pour soutenir le com-
merce local face aux multinatio-
nales de la vente en ligne. Leur pé-
tition, initiée par la Ville de Lau-
sanne, a déjà été signée par une
trentaine de syndics ou maires.

Intitulée «Noël en ville plutôt
qu’en ligne», cette démarche a été
inspirée par l’opération lancée en
France sous l’appellation «Noël
sans Amazon», expliquait jeudi
Grégoire Junod, syndic de Lau-

sanne, interrogé par Keystone-
ATS.

Le socialiste figure dans une
liste qui comprend majoritaire-
ment des syndics vaudois, mais
aussi desmaires ou présidents de
communes de plusieurs autres
cantons comme Sami Kanaan
pour Genève, Philippe Varone
pour Sion ou Erich Fehr pour
Bienne.

Associé à d’autres
opérations
«Cet appel répond à de gros en-
jeux: défendre le commerce local
et ses emplois ainsi quemaintenir
la vitalité des centres-villes», re-
lève Grégoire Junod. La pétition
s’inscrit dans le sillage d’autres
opérations visant le même but, à
l’instar des bons remis à la popu-
lation dans certaines villes pour

acheter local, poursuit le syndic
de Lausanne.

Rédigée sous la forme d’une
lettre au Père Noël, la pétition
mentionne aussi l’impact écolo-
gique d’achats chez Amazon et
autre Zalando. «Le modèle des
géants duweb et du commerce en
ligne est unnon-sens social et éco-
logique, destructeur de nos em-
plois et de notre planète», est-il
écrit.

Sensibilisation
Grégoire Junod espère que la pé-
tition lancée jeudi soit signée par
le plus grand nombre de citoyens
et qu’elle permette «une prise de
conscience» au sein de la popula-
tion. Il reconnaît que les villes
n’ont pas d’autres moyens que la
sensibilisation pour lutter contre
les géants du web.

«Les mesures fiscales contre
ces acteurs ou enmatière de pro-
tection des données dépassent
très largement les compétences
des communes», relève le syndic
de Lausanne.

Ne pas stigmatiser
le consommateur
Interrogé sur une autre pratique
qui prétérite les petits com-
merces, le Black Friday, Grégoire
Junod reconnaît que cette opéra-
tion a l’inconvénient de favoriser
surtout «les gros acteurs.» Il met
toutefois en garde contre une
éventuelle «stigmatisation» de
certains consommateurs qui,
grâce aux rabais offerts durant le
Black Friday, peuvent s’offrir des
produits auxquels ils n’ont pas ac-
cès durant le reste de l’an-
née. ATS

Des villes romandesmontent au front contre le commerce en ligne
«Cet appel répond
à de gros enjeux:
défendre le
commerce local et
ses emplois ainsi
que maintenir
la vitalité des
centres-villes»

Grégoire
Junod
Syndic de
Lausanne.


